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* 'Voici le texte que 2)-2 médecins, parmi lesquels 22 agre'gés, ont déjà

• Concernés dans l'exercice de notre
profession par le problème de l'avor-
tement, nous estimons avoir, en tant
que médecins, à prendre position à

notre tour.
Nos compétences médicales ne nous confè-

rent dans ce domaine aucune autorité mo-
rale et ne nous autorisent pas à trancher le
débat au nom d'une quelconque idéologie.
Décider si l'avortement est ou non un crime
est du ressort de la liberté individuelle.

Il y a en France, selon les estimations les
plus courantes, 850 000 avortements par an,
effectués dans des conditions dont la sécu-
rité ne dépend gue des possibilités finan-
cières. Cela en dépit d'une législation qui
fait de l'avortement un délit. C'est dire à
quel point l'avortement est un droit pour
lequel les femmes se sont, qu'on le veuille
ou non, prononcées dans les faits. Cela, no-
tre expérience quotidienne nous interdit de
l'ignorer.
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Manifeste

mérite de signer l'appel des 343.
Mais comme ces signataires n'étaient
pas réunies dans une même forma-
tion, nous avions choisi de faire appel
aux Militantes du M.L.F. et du
M.L.A. pour rejoindre, en faveur
d'une cause commune, le combat que
livrent déjà le Mouvement pour le•
Planning familial et l'Association
pour l'Etude de l'Avortement.

Le fait et la loi

Entre ces quatre formations, il y
avait, bien sûr, de grandes différen-
ces : c'était en cela même que rési-
dait pour nous l'intérêt. Nous ne
voulions pas un meeting mais un dé-
bat.

Nous avions donc pris contact
avec les représentantes du M.L.A. et
du M.L.F. et nous étions arrivés
avec elles à un accord pour qu'elles
siègent — comme tous les autres
orateurs — à la tribune et pour
qu'elles disposent de vingt minutes
d'exposé dans un premier temps,
quitte à donner ensuite la parole à
toutes celles de leurs partisans qui se
trouvaient dans la salle. Pourquoi a-
til que ces rriêmes représentan-
tes, si coopératives deux jours avant,
aient cru devoir abandonner la tri-
bune, refuser le droit à la parole aux
autres mouvements et faire un pro-
cès d'intention (souvent d'ailleurs
plein d'humour) au « Nouvel Obser-
vateur » (1) ? Nous ne le savons
pas encore.

On a pu entendre Mme Amie-
Marie Dourlen-Rollier. secrétaire gé-
nérale de l'Association nationale
pour l'Etude de l'Avortement, qui a
souligné le scandale résultant du di-
vorce entre le fait de l'avortement
clandestin et la législation sur la ré-
pression de l'avortement. On a pu
entendre aussi le professeur Robert
S. Neuwirth, chef du service de gy-
nécologie obstétrique New York,
qui a commenté les résultats obte-
nus par la pratique de l'avortement
libre et gratuit, pratique qui consti-
tue une réussite à deux réserves
près : la première c'est qu'il ' y a
1,6 % de complications dans les
interruptions de' grossesse survenues
moins de trois mois après la concep-

,(1) Force nous est de ne pas pas-
ser sous-silence ce procès. Il a été
fait reproche au « Nouvel Observa-
teur », en effet, d'exploiter le combat
des femmes à des fins financières !...
Pour tous les rédacteurs, tous les
employés, pour l'ensemble des sala-
riés comme pour la direction du jour-
nal, il s'agit là d'une Insupportable
accusation. Il se trouve que « le Nou-
vel Observateur » n'a pas tiré le
moindre bénéfice matériel de cette
opération. Pas le moindre. Mais
quand bien même en aurait-il béné-
ficié, ces représentantes devraient sa-
voir (ce que nos lecteurs et amis
savent en vérité depuis longtemps)
« le Nouvel Observateur » est l'une
des très rares entreprises de presse
d'Europe sinon du monde occidental
qui n'ait aucun but lucratif, qui s'in-
terdise toute distribution de bénéfices
aux actionnaires, et qui.se soit enga-
gée à. utiliser ses gains soit pour des
réinvestissements au profit du journal
soit pour augmenter les salaires.

Ne dépendant d'aucun parti, d'au-
cun homme, d'aucune subvention
d'un pays (même « révolutionnaire»),
d'aucun groupe financier, la réussite
du journal ne profite qu'à la cause
qu'il défend.

tion, et 16,4 % de complications
(y compris les très bénignes) pas-
sé ce délai. M. Neuwirth devait
insister sur le caractère indispensable

et d'ailleurs obligatoire dans
l'Etat de New York — de l'éduca-
tion sexuelle et de l'information sur
les produits anticonceptionnels pour
toutes les femmes qui désiraient se
faire avorter.

Le sens de l'action

Mais les autres orateurs n'ont pu
se faire entendre. Tel le professeur
Miniez, qui avait été conspué —

trois semaines auparavant — par les
groupes fascistes d' Occident » et
par les disciples du professeur Le-
jeune. Tel le gynécologue Jean Co-
hen, à qui l'on doit des travaux
éminents sur l'éducation sexuelle.
Tel, enfin, le pasteur Dumas, qui
avait pris parti pour le droit à l'avor-
tement. Tous trois — lassés et dé-
passés par cette singulière concep-
tion de la démocratie — décidèrent
de quitter la -salle. Pourtant, la so-
ciologue Evelyne Sullerot, qui milite
depuis des 'années pour la libération
,de la femme mais qui estime que
l'avortement ne constitue pas une so-

lution définitive. Evelyne Sullerot a
courageusement tenu à rester à la
tribune pour décrire les expériences
roumaine et soviétique.

Pendant ce temps, une sorte de
réorganisation spontanée et -massive
s'opérait. Les deux mille auditeurs
qui avaient été d'abord exaspérés par
la provocation au désordre (et indi-
gnés par les -attaques contre leur jour-
nal) . furent soudain retenus à leur
place par les interventions qui se suc-
cédaient et auxquelles nous faisons
au début allusion.

Une demi-heure avant, on enten-
d-ait des -gens parler des impuissances
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